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suite page 2 

La première édition de la Lettre de la coopération 
mondiale du CIAS en 2018 est consacrée à la récente 

réunion de la Coalition mondiale pour les planchers de 
protection sociale qui s'est tenue à Nairobi (Kenya). La 

réunion du groupe principal de la Coalition, à laquelle le 
CIAS a participé depuis sa création, a mis en lumière les 

possibilités et les défis existant dans le domaine de la 
mise en œuvre des niveaux de protection sociale et a 

tracé la voie pour les activités de la Coalition. 

 
Ce numéro présente également un article de Gabriele 

Koehler, membre du CIAS, sur la protection des droits des 
réfugiés. 

 
Sergei Zelenev, Directeur exécutif du CIAS et rédacteur en 

chef de la Lettre mensuelle. 
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L'équipe centrale de la Coalition mondiale pour 

les planchers de protection sociale s'est réunie 

à Nairobi (Kenya) du 15 au 17 janvier 2018 

pour examiner les questions urgentes inscrites 

à son ordre du jour et prévoir ses futures 

activités. Créée en juin 2012 par des ONG et 

d'autres organisations de la société civile 

comme des syndicats, la Coalition mondiale 

réunit aujourd'hui plus de 100 membres 

désireux d'assurer une sécurité économique et 

sociale universelle, grâce à des garanties de 

base sur le revenu et des services sociaux 

essentiels tout au long de la vie. La promotion 

de la Recommandation 202 du BIT est l'un de 

ses principaux objectifs. La Coalition 

fonctionne au sein d'une structure de réseau 

mondial, mais n'a pas établi de siège officiel. 

L'équipe centrale, qui exerce des fonctions de 

coordination, réunit des représentants des 

membres de la Coalition qui sont capables et 

désireux de : planifier et d'élaborer des 

stratégies pour les futures activités de la 

Coalition en matière de politiques et de 

recherche, d'examiner toute la documentation 

provisoire produite par la Coalition, et 

d'accomplir d'autres tâches. 

 

Adoptant les principes d'inclusion, de 

solidarité, de non-discrimination, d'égalité 

entre les sexes, d'ouverture et de 

transparence, la Coalition favorise un 

environnement d'équipe favorable à la 

réalisation des objectifs communs. La vision de 

la Coalition est : "la promotion de la mise en 

œuvre des niveaux de protection sociale et 

l'extension de la protection sociale à toutes et 

tous".  Sa mission est de travailler 

stratégiquement et dans un esprit de solidarité 

mondiale, pour fournir un espace et une plate-

forme virtuelle aux membres de la coalition, 

unis par le but commun de promouvoir 

l'extension des systèmes et des niveaux de 

protection sociale. 

 

La réunion de Nairobi a été organisée en étroite 

coopération avec la Plateforme Africaine pour 

la Protection Sociale (African Platform for 

Social Protection), une importante 

organisation fédératrice régionale de la société 

civile, qui se consacre à la promotion de la 

protection sociale dans les pays africains. Mme 

Susan Mochache, Secrétaire principale du 

Département d'État à la Protection Sociale du 

Kenya, s'est adressée à la réunion et a informé 

les participants des récentes initiatives prises 

par le Gouvernement kenyan dans le domaine 

de la protection sociale, soulignant les 

possibilités et les difficultés. La visite sur le 

terrain organisée par les hôtes a permis aux 

participants de visiter des sites locaux et 

d'écouter les personnes qui bénéficient de 

divers régimes de protection sociale au Kenya. 
 

 
 

L'équipe centrale de la Coalition à Nairobi s'est 

notamment interrogée sur les modalités d’un 

appui aux membres de la Coalition en termes : 

d'échange d'informations, de coordination des 

activités régionales, de préparation de contre-

rapports dans le cadre du suivi et de 

l'évaluation des engagements internationaux, 

de plaidoyer et de promotion des résolutions 

relatives aux systèmes de protection sociale, y 

compris les planchers, dans le cadre des 

attributions d'instances des Nations Unies 

telles que la Commission du développement 

social, le Conseil économique et social et 

l'Assemblée générale. La question du 

financement de la protection sociale et des 

suite de la page 1 

La Coalition mondiale pour les 

planchers de protection sociale 
à Nairobi. 
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nouvelles approches dans ce domaine a 

également été longuement débattue. 
 

 
 

L'équipe centrale a également examiné et 

adopté le projet révisé du mandat de la 

Coalition mondiale, qui définit le contexte, les 

principes directeurs, les objectifs principaux et 

les détails de son fonctionnement interne.  

 

La récente mise à jour de l'Indice de plancher 

de protection sociale - un des documents 

précédents préparés sous les auspices de la 

Coalition mondiale - a été vivement saluée.  

L'équipe centrale a également décidé de 

mettre à jour le Guide de la société civile et de 

promouvoir le plus largement possible son 

utilisation au sein de la Coalition et au-delà. 

 
 
 
 

 

Gabriele Koehler est 
économiste du 
développement affiliée 
à l'UNRISD, en tant 
qu'associée de 
recherche principale. 
Elle siège aux conseils 
d'administration de 

Women Engage for a Common Future (WECF), de 
l'Association allemande des Nations Unies (DGVN) 
et du Comité national de l'UNICEF en Allemagne. 
Elle est également membre émérite du CIAS.  
 

Les énormes défis de la fuite 
 

Les gens ont fui leur village natal ou leur pays 

d'origine tout au long de l'histoire récente. Les 

individus et les communautés sont contraints 

de fuir en raison de persécutions politiques, de 

la torture et du viol, de conflits et de guerres, 

ainsi que de la pauvreté et de l'exclusion 

sociale. Ces facteurs sont de plus en plus 

étroitement liés aux effets dévastateurs des 

changements climatiques.  

 

Trois chiffres mettent en évidence l'urgence et 

la brutalité de la situation : en 2015, le nombre 

de personnes déplacées à l'intérieur de leur 

propre pays, de demandeurs d'asile et de 

réfugiés a atteint 66 millions, après avoir 

augmenté régulièrement tout au long des 

années 1990. C'est le plus grand nombre de 

personnes déplacées depuis la fin de la 

Seconde Guerre mondiale. 20 nouveaux 

déplacements ont lieu chaque minute. En 

2014, au moins 21 000 réfugiés et migrants 

sont décédés dans le monde en raison de leur 

déplacement (toutes les données de cet article 

proviennent de: UNHCR 2017; UNICEF 2017; 

CARE International 2018, sauf indication 

contraire).  

 

Plus de 22 millions de personnes sont 

actuellement des réfugiés reconnus. Parmi ces 

réfugiés internationaux figurent 5,5 millions de 

Syriens, 2,5 millions d'Afghans, 1,5 million de 

Sud-Soudanais et 1 million de Somaliens. Les 

enfants constituent près de la moitié de la 

population réfugiée; en 2016, au moins 75 000 

enfants étaient "non accompagnés" - séparés 

de leur famille et fuyant seuls. 

 

La majorité des personnes déplacées de force 

restent dans leur pays d'origine - on estime à 

40 millions le nombre de personnes qui vivent 

en tant que personnes déplacées à l'intérieur 

de leur propre pays. D'autres fuient vers un 

pays voisin. On estime que 6 millions de 

Syriens vivent dans d'autres régions du pays 

et que 2 millions de personnes ont fui 

l'Afghanistan pour se réfugier en Iran au cours 

des dernières décennies. Les crises du 

Burundi, de la République centrafricaine, du 

Mali et du bassin du lac Tchad ont conduit près 

de 1,3 million d'enfants, femmes et hommes 

dans des pays voisins. 

 

Cela signifie que plus de 80 % de la population 

mondiale réfugiée et déplacée vit dans des 

pays à revenu faible ou intermédiaire. 

Aujourd’hui, la Turquie accueille 2,9 millions de 

réfugiés ; le Pakistan, 1,4 million de 

personnes ; le Liban, 1 million ; l'Iran et 

l'Ouganda, près d'un million ; et l'Éthiopie, 800 

000. En 2017, le Bangladesh a accueilli 650 

000 Rohingyas, dont un grand nombre 

d'enfants, fuyant les persécutions et peut-être 

Les réfugiés et leurs droits 
Par Gabriele Koehler 
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le nettoyage ethnique au Myanmar. 

http://www.unhcr.org/news/briefing/2017/12

/5a3399624/unhcr-distributes-aid-rohingya-

refugees-ahead-bangladesh-winter.html  

 

Contrairement aux perceptions courantes, la 

fuite devient un statut de long terme : la durée 

moyenne d'un séjour dans un camp de réfugiés 

est de 17 ans. 

http://www.unhcr.org/4444afcb0.pdf  

 

Les réfugiés de 60 ans de conflits ethniques au 

Myanmar vivent dans la précarité depuis des 

décennies dans la Thaïlande voisine ; le plus 

grand camp, Karenni, abrite 40 000 personnes 

à la frontière entre la Thaïlande et le Myanmar. 

http://www.theborderconsortium.org/where-

we-work/camps-in-thailand/mae-la/  

Kakuma http://www.unhcr.org/ke/kakuma-

refugee-camp et Dadaab 

www.unhcr.org/ke/dadaab-refugee-complex 

au Kenya, sont les plus grands camps de 

réfugiés du monde, avec un demi-million 

d'habitants. Ils ont été créés en 1991/92 

(Rawlence 2015). Deux millions d'Afghans 

vivent en Iran et au Pakistan depuis trois 

décennies. 100 000 réfugiés bhoutanais - soit 

14% de la population bhoutanaise totale - sont 

hébergés au Népal, l'un des pays les plus 

pauvres du monde, depuis 20 ans. 

 

Ce n'est que récemment, cependant, que le 

sort de ces personnes extrêmement 

vulnérables est devenu un thème reconnu 

mondialement. On peut affirmer que c'est 

parce qu'un plus grand nombre de demandeurs 

d'asile tentent d'atteindre ou ont atteint les 

pays riches, et parce que les médias sont 

devenus plus sensibles aux tragédies de fuite 

les plus visibles et les plus extrêmes : 2726 

personnes se sont noyées en Méditerranée en 

2017 

https://reliefweb.int/report/italy/mediterrane

an-migrant-arrivals-reach-139763-2017-

deaths-reach-2726  

 
Défis et perceptions dans les 

communautés d'accueil 

Du point de vue du pays hôte, il existe un 

certain nombre de préoccupations concernant 

les communautés de réfugiés.  

L'une des questions est d'ordre économique. 

Dans presque tous les pays, il existe un 

préjugé économique selon lequel les réfugiés 

pourraient retirer des possibilités d'emploi aux 

locaux ou faire baisser les salaires et les 

normes d'emploi. Une autre question 

économique est celle du coût de l'hébergement 

des réfugiés dans la dignité : quelle part du 

produit intérieur brut (PIB) et des budgets 

fiscaux d'un pays nécessitera-t-il? Dans les 

pays à faible revenu, que prendront en charge 

le HCR et d'autres agences des Nations Unies 

en termes de soutien aux populations réfugiées 

et déplacées : leur logement, leur alimentation 

et leur nutrition, leur scolarisation et leurs 

services de santé, et enfin et surtout leurs 

revenus? Dans les pays riches : les parlements 

augmenteront-ils les dépenses liées aux 

réfugiés en épuisant le financement national de 

l'aide sociale pour les citoyens et les cotisants 

à l'assurance sociale?  

 

Un deuxième type de problème est d'ordre 

social. Les questions sociales sont liées au 

fardeau des traumatismes que subissent les 

réfugiés lorsqu'ils arrivent dans le pays d'asile. 

Leur traumatisme rendra-t-il difficile leur 

adaptation au nouveau pays d'origine et 

créera-t-il peut-être des conflits sociaux parce 

qu'ils ont blessé des âmes? Les réfugiés 

s'acclimateront-ils culturellement et 

s'adapteront-ils aux règles, normes et 

coutumes du pays d'accueil? C'est une 

question légitime dans les cas où les réfugiés 

viennent d'un milieu socioculturel, qui opprime 

systématiquement les femmes et les filles et 

ne reconnaît pas les droits de l'homme. Vont-

ils vivre dans des zones spécifiques, créant des 

ghettos socioculturels?  

 

Un troisième ensemble de questions a trait à la 

politique. Si les migrants et les réfugiés 

viennent de pays qui souffrent d'une guerre 

civile prolongée, du terrorisme et d'exclusions 

systémiques, on craint qu'ils "importent" des 

formes violentes de résolution des conflits. 

Cela a été préoccupant ces dernières années 

en Europe, où quelques réfugiés individuels ont 

été affiliés à l'État islamique d'Irak et de Syrie 

(ISIS) et à d'autres groupes terroristes. 

Ces questions doivent bien entendu être 

reconnues et abordées, ce qui nécessite de 

nouveaux types d'expertise dans les pays 

hôtes et des ressources techniques et 

financières considérables. Les dépenses de 

politique sociale doivent s'accroître pour 

répondre aux besoins en matière de santé, 

d'éducation et de formation, de logement, de 

protection sociale et de droits des "anciens" et 

des "nouveaux" résidents. Il est tout aussi 

important d'améliorer la communication et 

http://www.unhcr.org/news/briefing/2017/12/5a3399624/unhcr-distributes-aid-rohingya-refugees-ahead-bangladesh-winter.html
http://www.unhcr.org/news/briefing/2017/12/5a3399624/unhcr-distributes-aid-rohingya-refugees-ahead-bangladesh-winter.html
http://www.unhcr.org/news/briefing/2017/12/5a3399624/unhcr-distributes-aid-rohingya-refugees-ahead-bangladesh-winter.html
http://www.unhcr.org/4444afcb0.pdf
http://www.theborderconsortium.org/where-we-work/camps-in-thailand/mae-la/
http://www.theborderconsortium.org/where-we-work/camps-in-thailand/mae-la/
http://www.unhcr.org/ke/kakuma-refugee-camp
http://www.unhcr.org/ke/kakuma-refugee-camp
http://www.unhcr.org/ke/dadaab-refugee-complex
https://reliefweb.int/report/italy/mediterranean-migrant-arrivals-reach-139763-2017-deaths-reach-2726
https://reliefweb.int/report/italy/mediterranean-migrant-arrivals-reach-139763-2017-deaths-reach-2726
https://reliefweb.int/report/italy/mediterranean-migrant-arrivals-reach-139763-2017-deaths-reach-2726
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l'interaction entre les experts et les décideurs, 

les réfugiés et le grand public. Les efforts 

d'information du public doivent servir à 

expliquer la nécessité d'une politique sociale 

cohérente, généreuse, fondée sur les droits et 

inclusive.  

Au niveau national, de nombreux pays 

d'accueil ont mis en place une législation 

nationale sur les droits des migrants et des 

demandeurs d'asile, à titre d'engagement. 

Cependant, un nombre croissant de pays à 

revenu élevé tentent de renier ou même 

d'abandonner leur engagement en faveur des 

droits de l'homme et de la justice sociale. Ils 

ne parviennent pas à obtenir une réponse 

concertée pour réaliser le droit d'asile 

http://www.telegraph.co.uk/news/2017/09/0

6/eu-court-rejects-refugee-quota-challenge-

hungary-slovakia/  

Après un intermède progressif au début de 

l'automne 2015, les pratiques restrictives ont 

rendu l'entrée dans l'UE extrêmement difficile. 

Comme l'a souligné le Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés (HCR), la 

Communauté européenne viole ses propres 

lois en refoulant les réfugiés et en n'accordant 

pas aux réfugiés leurs droits une fois qu'ils 

arrivent dans l'UE.  

 

Aux États-Unis, des efforts sont en cours pour 

construire un mur entre les États-Unis et le 

Mexique afin de tenir les migrants et les 

réfugiés latino-américains à l'écart du pays, et 

le nombre de demandeurs d'asile qui doivent 

être accueillis a diminué 

https://www.theatlantic.com/news/archive/20

17/01/trump-refugees/514445/  

https://www.theatlantic.com/news/archive/20

17/01/trump-refugees/514445/   

En 2013, l'Australie a lancé l'opération 

"Operation Sovereign Borders", qui fait appel à 

l'armée pour contrôler les opérations d'asile 

http://www.bbc.com/news/world-asia-

28189608 . Même lorsque l'asile est reconnu, 

les procédures de mise en œuvre tendent à 

être très restrictives (Razum et Bozorgmehr 

2016).  

 

Quelques réponses politiques 
Pourtant, il y a des lueurs d'espoir. En ce qui 

concerne le droit international non 

contraignant (voir Sepúlveda Carmona 2017), 

il existe de nombreuses approches 

progressistes des droits des migrants et des 

réfugiés. La Déclaration universelle des droits 

de l'homme (1948) - célébrant cette année son 

70e anniversaire - avec son droit d'asile 

(article 14) est la première plateforme sur 

laquelle s'appuyer 

http://www.un.org/en/universal-declaration-

human-rights/ .   

 

La Convention de Genève de 1951 relative au 

statut des réfugiés et son Protocole relatif aux 

droits des réfugiés (1967), ratifiés par 145 

pays, énoncent des principes normatifs 

universels concernant spécifiquement la 

situation des réfugiés.  

http://www.unhcr.org/protection/basic/3b73b

0d63/states-parties-1951-convention-its-

1967-protocol.html  

 

Il existe d'autres normes que la plupart des 

États membres de l'ONU ont acceptées. Le 

principe de l'accès universel à la santé, à 

l'éducation, au revenu minimum et à la 

sécurité sociale fait partie intégrante du Pacte 

international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (PIDESC) 

http://www.ohchr.org/Documents/Professiona

lInterest/cescr.pdf .   

 

Si l'on considère que les droits sont indivisibles 

et universels, le PIDESC peut être invoqué 

pour revendiquer les droits des réfugiés. Dans 

une approche politique exceptionnelle, la 

Thaïlande, par exemple, donne accès à son 

système national d'assurance maladie à titre 

onéreux aux migrants enregistrés qui, dans 

certains cas, incluent des réfugiés (Koehler 

2017). L'Ouganda, un pays à faible revenu 

parmi les moins avancés, autorise les réfugiés 

à travailler 

https://www.theguardian.com/global-

development-professionals-

network/2017/mar/02/uganda-welcomes-

refugees-environmental-cost-trees  

La Convention relative aux droits de l'enfant 

(1989/1990), ratifiée par tous les pays sauf 

deux, a une approche universelle.  Il stipule 

que les gouvernements doivent « respecter et 

garantir les droits énoncés dans la présente 

Convention de chaque enfant relevant de leur 

juridiction, sans discrimination d'aucune sorte, 

indépendamment de l'enfant ou de ses 

parents » 

http://www2.ohchr.org/english/law/pdf/crc.p

df ). Cela signifie que tous les enfants en 

situation de migration de fuite, ainsi que les 

enfants migrants, ont le droit de jouir de tous 

les droits garantis par la Convention, y compris 

le bien-être, l'éducation, la santé, la vie privée, 

http://www.telegraph.co.uk/news/2017/09/06/eu-court-rejects-refugee-quota-challenge-hungary-slovakia/
http://www.telegraph.co.uk/news/2017/09/06/eu-court-rejects-refugee-quota-challenge-hungary-slovakia/
http://www.telegraph.co.uk/news/2017/09/06/eu-court-rejects-refugee-quota-challenge-hungary-slovakia/
https://www.theatlantic.com/news/archive/2017/01/trump-refugees/514445/
https://www.theatlantic.com/news/archive/2017/01/trump-refugees/514445/
https://www.theatlantic.com/news/archive/2017/01/trump-refugees/514445/
https://www.theatlantic.com/news/archive/2017/01/trump-refugees/514445/
http://www.bbc.com/news/world-asia-28189608
http://www.bbc.com/news/world-asia-28189608
http://www.un.org/en/universal-declaration-human-rights/
http://www.un.org/en/universal-declaration-human-rights/
http://www.unhcr.org/protection/basic/3b73b0d63/states-parties-1951-convention-its-1967-protocol.html
http://www.unhcr.org/protection/basic/3b73b0d63/states-parties-1951-convention-its-1967-protocol.html
http://www.unhcr.org/protection/basic/3b73b0d63/states-parties-1951-convention-its-1967-protocol.html
http://www.ohchr.org/Documents/ProfessionalInterest/cescr.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/ProfessionalInterest/cescr.pdf
https://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2017/mar/02/uganda-welcomes-refugees-environmental-cost-trees
https://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2017/mar/02/uganda-welcomes-refugees-environmental-cost-trees
https://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2017/mar/02/uganda-welcomes-refugees-environmental-cost-trees
https://www.theguardian.com/global-development-professionals-network/2017/mar/02/uganda-welcomes-refugees-environmental-cost-trees
http://www2.ohchr.org/english/law/pdf/crc.pdf
http://www2.ohchr.org/english/law/pdf/crc.pdf
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les loisirs et une opinion qui leur est propre. 

Une approche novatrice récente vient 

d'Allemagne, où l'UNICEF et le Ministère 

allemand des Affaires familiales, en 

collaboration avec un grand nombre d'acteurs 

de la société civile, ont élaboré des directives 

sur les droits des enfants réfugiés en 

Allemagne (Ministère fédéral des affaires 

familiales, des personnes âgées, des femmes 

et de la jeunesse, Allemagne et UNICEF 2016).   

Une autre référence clé est la 

Recommandation 202 de l'Organisation 

internationale du Travail (OIT 2012) sur les 

socles de protection sociale (2012) 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NOR

MLEXPUB: 12100:0:: NO: 12100: 

P12100_INSTRUMENT_ID: 3065524: NO). Elle 

réaffirme que "le droit à la sécurité sociale est 

un droit de l'homme" et s'engage à respecter 

le principe de "l'universalité de la protection", 

même si elle suppose une réalisation 

progressive. L'article 6 stipule que les 

gouvernements "devraient fournir les 

garanties fondamentales de sécurité sociale 

visées dans la présente Recommandation à 

tous les résidents et les enfants". Cela implique 

que les quatre garanties du socle de protection 

sociale s'appliquent aux migrants et aux 

réfugiés. 

Les quatre garanties sont:  

a) l'accès à un ensemble de biens et de 

services, défini au niveau national, de soins 

de santé essentiels, y compris les soins de 

maternité, qui répondent aux critères de 

disponibilité, d'accessibilité, d'acceptabilité 

et de qualité;  

b) la sécurité du revenu de base des enfants, 

au moins à un niveau minimum défini au 

niveau national, permettant l'accès à la 

nutrition, à l'éducation, aux soins et à tous 

les autres biens et services nécessaires;  

c) la sécurité du revenu de base, au moins à 

un niveau minimum défini au niveau 

national, pour les personnes en âge de 

travailler, qui sont incapables de gagner un 

revenu suffisant, en particulier en cas de 

maladie, de chômage, de maternité et 

d'invalidité; et  

d) la sécurité du revenu de base, au moins à 

un niveau minimum défini au niveau 

national, pour les personnes âgées (article 

5) (OIT 2012). Il s'agit là d'une avancée 

normative prometteuse et il faut 

maintenant la concrétiser, bien sûr pour les 

citoyens de leurs pays d'origine respectifs, 

mais aussi pour les 66 millions de 

personnes déplacées et donc délogées de 

leurs droits inhérents.  

 

L'Agenda 2030 des Nations Unies pour le 

développement durable - Transformer notre 

monde (Nations Unies 2015), adopté par les 

195 États membres des Nations Unies lors de 

l'Assemblée générale en 2015, engage les 

États membres à donner aux réfugiés et aux 

migrants les moyens d'agir et s'engage à : 

prendre de nouvelles mesures et actions 

efficaces, supprimer les obstacles et les 

contraintes, renforcer l'aide et répondre aux 

besoins particuliers des personnes vivant dans 

les zones touchées par des situations 

d'urgence humanitaire complexes et dans les 

zones touchées par le terrorisme (paragraphe 

23). L'Agenda 2030 ne parle cependant pas 

des droits des réfugiés.  

 

Dans la foulée – et peut-être en réponse aux 

critiques de la société civile et des agences des 

Nations Unies traitant des droits de l'homme, 

de la migration et des fuites selon lesquelles 

l'Agenda 2030 ne contenait aucune précision 

sur ces sujets –  les Nations Unies ont 

convoqué un Sommet humanitaire à Istanbul 

en 2016 

https://www.worldhumanitariansummit.org et 

un Sommet sur les réfugiés et les migrants à 

New York 

https://www.un.org/pga/70/2016/03/23/unit

ed-nations-summit-on-refugees-and-migrants   

 

La conférence d'Istanbul a élaboré un 

ensemble de normes relatives aux droits de 

toutes les personnes déplacées et a déclaré 

une préférence politique pour l’obtention des 

transferts en espèces plutôt que des rations et 

d'autres dons en nature, afin d'assurer la 

dignité et le pouvoir de décision de ces 

communautés.  

 

Le sommet de New York a introduit un nouveau 

courant de consultations et de négociations: 

les Etats membres de l'ONU travaillent sur des 

documents de politique générale qui seront 

adoptés cette année et l'an prochain (Nations 

Unies 2016; UNICEF 2018). Il faut espérer que 

les nouvelles déclarations confirmeront non 

seulement le corpus bien établi du droit 

international des droits de l'homme, mais 

qu'elles reconnaîtront aussi de nouvelles 

https://www.worldhumanitariansummit.org/
https://www.un.org/pga/70/2016/03/23/united-nations-summit-on-refugees-and-migrants
https://www.un.org/pga/70/2016/03/23/united-nations-summit-on-refugees-and-migrants
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raisons de fuir - comme l'impact négatif 

croissant des changements climatiques. Et 

ensuite, on passe à l'action. 
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